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JA Sierre 

[Les scrutins sont ou/verts 

Qui choisir ? 

Trois jours pour choisir entre sept candid.ats. (Photographiés ici lors 
de l'enregistrement d, 'un débat à Rhône FM). 

Trois jours durant plus de ÎOO 000 Valaisan-
nes et Valaisans se rendront auac urnes pour 
choisir le membres du législatif et de l'eœécu-
tif. 
En prime ils auront à se prononcer sur trois 
votations fédérales. 
La démocratie suisse vit ainsi un beau weete-
end. 
Pour le Grand Conseil le choix dans 14 cir­
conscriptions, la plus petite déléguant 2 dé­
putés la plus grande 19, dissèque l'intérêt 
cantonal de cette élection. 
Au final on rassemblera le tout par affinité 
politique pour savoir qui a gagné ou perdu 
sachant que deuoc nouvelles forces politiques 
sont dans l'arène. 
Bref, là l'enjeu est surtout dans les districts. 
Pour le Conseil d'Etat en revanche l'élection 
se déroule en un cercle électoral: le Valais. 

Dezicc questions princi­
pales se poseront indépen-
demment d'incidences secon­
daires: 
1. La formule 3 PDC, 1 PRD, 1 
PS sera-t-elle reconduite? 
2. Une femme sera-t-elle élue 
en 2001 au Conseil d'Etat? 
L'idéal serait de répondre affir­
mativement aux deux ques­
tions. 
Mais comme lors de l'élection 
complémentaire de 1999 les 
Valaisans ont u n art consom­
mé de compliquer les choix 
voire de les exclure. 
Deux fois le peuple a privilégié 
la formule politique en 1997 et 
en 1999. 
C'est au fond à lui qu'il revient 
de dire ce qu'il veut en mars 
2001. 
Alors aux urnes 

Ry 

RENCONTRE 

I Pascal Couchepin en Valais 
Le hasard du calendrier a fait que le conseil­
ler fédéral, patron de l'économie suisse, était en 
Valais deux soirs de suite. La première rencontre 
lui a permis de s'adresser à près de 300 membres 
de clubs-services de Sierre à Vevey sur le thème de 
la politique et la politique économique. La 
deuxième concernait la première remise des di­
plômes de la nouvelle HES valaisanne devant 
1000 personnes à Châteauneuf-Conthey. p. 7 

ANNIVERSAIRE 

FISCALITÉ 

I Des cadeaux 
La Confédération vient d'annoncer d'im­
portantes réductions fiscales en faveur de la fa­
mille. Le Valais vient de modifier sa loi fiscale qui 
accorde les mêmes avantages aux mêmes famil­
les. Décidément les familles sont à la fête en l'an 
2001. 
Pourtant la Suisse reste l'un des pays développés 
où la fiscalité directe est la plus importante. 

pp. 3-5 

SCRUTIN 

I Pas de pardon pour Giordano Bruno I Elections et votat ions i Il y a 401 ans était brûlé vif sur une place de 
Rome un prêtre dominicain dont la pensée envi­
sageait déjà l'espace. Par ailleurs, il avait énoncé, 
bien avant les physiciens modernes, la règle 
«Rien ne se perd, rien ne se crée, tous se transfor­
me » et les notions de la relativité. Il sera resté fidè­
le jusqu'au bout à ses réflexions philosophiques. 
401 ans plus tard le Vatican ne souhaite pas le 
réhabiliter et renvoi un pardon... à Dieu ! p. 6 

Week-end important d'élections et de vo­
tations pour les Valaisannes et les Valaisans. 
Si le geste paraît simple, les conséquences, tant 
pour les élections que pour les votations pour­
raient être lourdes de sens pour l'avenir du Valais. 
C'est la raison pour laquelle il faut se déplacer 
très nombreux aux urnes pour accomplir son de­
voir civique sous peine que les décisions 
soient prises par d'autres. p. 2 

A dire vrai... 
Ces derniers nriois, mon périple chez les Radicales et 
Radicaux valaisans aura représenté l 'un des meilleurs moments 
de mon parcours politique et civique. 
J 'ai pu constater la grande variété des opinions : au sein du PRDV 
cohabitent en effet plusieurs traditions et sensibilités qui 
s 'entremêlent. 
Il y a d'abord une tradition «Libérale». Des femmes et des 
hommes plutôt proches des milieux de l'économie, adeptes d 'un 
Etat «modeste» et qui croient fermement aux bienfaits de la 
responsabilité individuelle. 
Ensuite, il y a une tradition humanis te , à fort engagement social, 
très présente dans le Chablais no tamment . Pour elle, il s'agit 
sur tou t de promouvoir l'être humain , l 'Etat devant contribuer à 
protéger les plus faibles. 
Enfin, il y a la tradition laïque et républicaine — dans laquelle j e 
m'inscris. La religion est l'affaire de la seule conscience 
personnelle, séparée de l'Etat. Le Valais doit être une République 
de citoyennes et de citoyens et non l 'addition de corps intermé­
diaires, de fiefs ou de pouvoirs locaux. 
Ces histoires différenciées, ces approches multiples enrichissent 
notre patr imoine radical commun . Il importe de préserver les 
liens entre ces diverses composantes, dans u n esprit de service 
envers u n Valais moderne, résolument tourné vers le futur. 
A dire vrai, malgré leurs différences et leurs tradit ions diverses, 
les Radicales et Radicaux cultivent ensemble... une certaine idée 
de la démocratie et du Valais ! 

LÉONARD BENDER 

LE PASSE VU D'AUJOURD'HUI 
Un 'voyage à Paris. Le 
décret de rattachement du Va­
lais à la France est signé en no­
vembre 1810 au palais de Fon­
tainebleau; le Valais devient 
ainsi le département français 
du Simplon. 
Napoléon reconnaît en Char­
les-Emmanuel de Rivaz 
(1753-1830), ancien préfet hel­
vétique puis numéro 2 de la Ré­
publique Indépendante du Va­
lais u n homme de valeur en le 
décorant de la légion d'hon­
neur et surtout, en le nom­
mant, le 19 février 1811, repré­
sentant du département du 
Simplon au Coprs législatif. 
Une telle fonction amena notre 
Charles-Emmanuel de Rivaz à 
effectuer de nombreux dépla­
cements entre le Valais et Paris. 
Le 1er j u i n 1811, le Corps légis­
latif est convoqué à Paris. Le 23 
mai, Charles-Emmanuel de Ri­
vaz quitte le Valais pour y assis­
ter à la première séance. Après 
avoir traversé Les Rousses puis 
Morez, il arrive à Dijon le 26 
mai aux aurores; le 28, tard 

dans la soirée, il atteint Melun 
où il passe la nui t et arrive en­
fin à Paris quelque neuf jours 
après son départ du Valais. 
Il est vrai que le baptême du roi 
de Rome, prévu pour le début 
ju in , attirait beaucoup de mon­
de vers Paris; Bison futé aurait 
certainement annoncé qu'il 
s'agissait d 'une journée classée 
rougel 
Aujourd'hui, avec le TGV, il est 
loisible de quitter Lausanne tôt 
le matin, de prendre le temps, 
en arrivant à la Gare Lyon à Pa­
ris, de savourer le repas de midi 
au restaurant du Train Bleu 
puis, l'après-midi, de participer 
à une séance de travail dans le 
quartier de la Défense ou de 
rendre visite à Mickey à Marne 
La Vallée et, d'être de retour en 
Helvétie dans la soirée du 
même jour. 
Marcel Proust ne disait-il pas 
dans ses Chroniques que Les 
jours sont peut-être égaux pour 
une horloge, mais pas pour un 
homme. 

HERGÉ 

PRD© 
Rassemblement radical à Riddes 

Les membres du Parti 
radical-démocratique valaisan 

sont invités à participer à 
l'assemblée générale extraordinaire 

le lundi 5 mars à 19 h 30 
à la salle de l'Abeille à Riddes 

Ordre du jour: 
1. Contrôle des présences 
2. Analyse politique du 1er tour 
3. Décisions pour le second tour 
4. Propositions individuelles 
5. Verre de l'amitié. 

Le contrôle des présences, sur la base du registre 
des membres, aura lieu à partir de 18 h. 30. 
Nous vous attendons nmbreuses et nombreux. 

mailto:info@berghilfe.ch
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VOTATIONS FEDERALES 
Sécurité roiAtiere 

L'initiative populaire «pour 
plus de sécurité à l'intérieur des 
localités » (Rues pour tous) vise à 
abaisser à 30 km/h la limite gé­
nérale de vitesse à l'intérieur des 
localités. Des exceptions ne sont 
possibles qu'à de sévères condi­
tions et exclusivement sur les 
routes principales. 

Une vitesse maximale de 30 
km/h ne permet ni de renforcer 
la sécurité routière, ni de lutter 
contre la dégradation de l'envi­
ronnement, ni d'améliorer la 
qualité de vie dans les quartiers, 
estiment les opposants qui ont 
tenu conférence de presse le 11 
janvier à Berne. En outre, la si­
gnalisation ne suffira pas à elle 
seule à abaisser la vitesse réelle 
des véhicules. Si l'aménagement 
et les caractéristiques des routes 
ne sont pas compatibles avec les 
objectifs de limitation de vitesse, 
ces derniers ne pourront pas se 
concrétiser, à moins d'entre­
prendre de très coûteux travaux 
de transformation des routes à 
l'intérieur des localités Des me­
sures d'aménagement de la 
chaussée ou des entraves techni­
ques seraient nécessaires pour 
donner aux routes les caractéris­
tiques favorisant le respect de la 
vitesse prescrite. 

Co-présidente du comité d'oppo­
sition, qui regroupe notamment 
plus de 140 parlementaires, les 
grands clubs d'usagers de la 
route et une majorité des entre­
prises de transports publics, 
Mme Barbara Polla, conseillère 
nationale et médecin, est certes 
convaincue qu'il faut constam­

ment travailler à réduire la mor­
talité liée aux accidents de la 
route. Mais elle relève que ce 
sont essentiellement les aména­
gements routiers, les améliora­
tions techniques apportées aux 
véhicules, l'éducation et la for­
mation des conducteurs qui ont 
permis de réduire de 65% le 
nombre des décès depuis 1970, 
et ce malgré une hausse de 
250% du trafic. Ces trois fac­
teurs sont donc à prendre collec­
tivement en compte par ceux 
qui ont pour objectif d'amélio­
rer la sécurité routière. 
Or, selon une étude allemande, 
la diminution de la vitesse 
maximale de 50 à 30 km/h, sans 
mesures d'aménagement, n'ap­
porte aucun effet positif sur la 
sécurité routière. De plus, l'ab­
sence d'effet du 30 km/h dans 
les localités sur la qualité de l'air 
est généralement reconnue. 
Pire, d'autres études font crain­
dre u n risque d'augmentation 
des accidents, en raison des 
comportements à risque d'auto­
mobilistes excédés ou de rive­
rains, notamment les enfants, 
faussement rassurés sur les 
dangers, pourtant toujours pré­
sents, de la rue. 

En conclusion, «Rues pour 
tous» ne pourrait conduire à 
une amélioration de la sécurité 
routière qu'avec des mesures 
d'accompagnement complète­
ment ignorées par l'initiative. 
C'est pourquoi le Conseil fédéral 
et le Parlement recommandent 
de rejeter le texte de l'initiative. 

JEAN-CLAUDE CHAPPUIS 

Chambre uctlccisctnne de commerce et ci 'industrie 

Une réponse t r o m p e u s e Oui à l'ouverture, Non à l'initiative « Oui à l'Europe » 
Moins d'une année après 

avoir approuvé les accords bila­
téraux, le peuple suisse devra 
voter sur l'ouverture de négocia­
tions d'adhésion à l'Union euro­
péenne (UE). L'initiative «Oui à 
l'Europe» contraint le Conseil 
fédéral à engager sans délai les 
négociations avec l'UE. Cela va 
clairement à rencontre de la po­
litique du gouvernement, qui a 
pour but stratégique une adhé­
sion à l'UE, mais se réserve le 
choix du moment opportun 
pour engager des démarches en 
ce sens. 

Par ailleurs, le scrutin intervien­
dra moins d'une année après ce­
lui sur les accords bilatéraux, 
alors que ceux-ci ne seront 
même pas entrés en vigueur. 
Pour le moment, seule la Suisse, 
l'Autriche et le Danemark ont 
ratifié les accords bilatéraux. 
D'autres pays, comme l'Espa­
gne, l'Italie et le Portugal ont 
pratiquemment terminé la pro­
cédure. Les autres ratifications 
devraient intervenir en principe 
durant le 1er semestre 2001. 

La voie bilatérale conserve son 
actualité, comme le démontre la 
volonté de l'UE de négocier à 
nouveau avec la Suisse. Les sept 
accords approuvés par le peuple 
suisse représentent une avancée 
importante dans les relations 
entre la Suisse et l'UE. Ils sont 
substantiels du point de vue 
économique, car ils permettront 
aux entreprises valaisannes 
d'accéder plus facilement au 
marché européen. 
La Chambre juge que les condi­
tions ne sont pas encore réunies 
pour faire ce pas, c'est pourquoi 
elle rejette l'initiative «Oui à 
l'Europe». 

Non à l'initiative Denner 

Le 4 mars 2001 le peuple suisse 
se prononcera sur l'initiative po­
pulaire «pour des médicaments 
à moindre prix». L'initiative de­
mande que tous les médica­
ments admis dans les pays voi­
sins puissent automatiquement 
être offerts à la vente en Suisse 

sans procédure d'autorisation. 
D'autre part, les pharmacies ne 
pourraient plus délivrer à char­
ge de l'assurance de base que la 
préparation la moins chère. 

Si l'initiative Dernier est accep 
tée, les malades ne recevront 
plus forcément les médica­
ments les plus efiïcacs Pour 
Dernier, la qualité des traite­
ments pharmaceutiques et la 
santé n'ont plus d'importance. 
Seul le prix compte. Une telle at­
titude est irresponsable. 

La Suisse est à la pointe dans la 
recherche pharmaceutique. 
Grâce à ses innovations, ce sec­
teur contribue largement au ni­
veau élevé de la santé publique 
dans notre pays. 

L'initiative ouvre la porte à mie 
médecine à deux vitesses, car les 
personnes à revenu plus élevé 
pourront s'offrir des médica­
ments plus évolués et plus effi­
caces 

Pour toutes ces raisons, la CVCI 
vous recommande de voter NON 
à l'initiative Denner. 

A G E N D A E L E C T O R A L 
DISTRICT DE SIERRE 
Vendredi 2 mars Louable Contrée 
Dimanche 4 mars Sierre Café le Bourgeois 

Soirée disco (Jeunes) 
16.00 Résultats 

îh 

DISTRICT DE MONTHEY 
Le PRD de Collombey-Muraz invite ses membres et sympathisants à u n apéritif ce vendredi 2 mars 
dès 18 h 30 au Café l'Escale à Collombey-le-Grand. 

Vers 
l'Europe? 
Moins de trois mois de campa­
gne pour s'interroger sur sa pla­
ce en Europe, c'est le délai qui 
reste au peuple suisse pour défi­
nir son orientation future vis-
à-vis de l'Europe, entre une 
Suisse toujours prudente et une 
partie de sa jeunesse enthou­
siaste, il faudra choisir. 
Les bilatérales, acceptées, per­
mettraient de voir venir et de se 
déterminer au mieux dans qua­
tre ou cinq ans. Les jeunes en 
ont décidé autrement, ils veu­
lent tout tout de suite. 
On refera donc u n débat sur la 
question européenne, moins 
passionné que sur les précéden­
tes votations mais tout aussi dis­
cuté. 
A deux mois et demi de la vota-
tion, les sondages mettent parti­
sans et opposants à égalité et ré­
vèlent toujours le même clivage 
entre alémaniques et romands. 
Cette votation est gênante parce 
qu'elle intervient alors que tous 
les accords bilatéraux votés en 
ju in 2000 ne sont pas encore ra­
tifiés par les quinze pays et parce 
que la transparence fiscale et 
bancaire est en discussion au 
sein de l'Union européenne. Un 
non trop net pourrait gêner l'ap­
probation des uns et durcir la 
position face au secret bancaire 
notamment 
Pas facile donc de cerner la 
question entre l'idéalisme de la 
jeunesse, le blocage mental des 
opposants à Feurope, entre les 
intérêts économiques et la politi­
que du pays Mais allez voter. 

ETLASSEV 
énergie 

avec notre matériel... 
le courant passe mieux 

Le Service Eau & Energie 
de la Municipalité de Sion met au concours 

2 postes de 
monteurs de réseau 

Ils seront appelés à collaborer à la construction et à 
l'entretien des réseaux eau et gaz. 

Nous demandons: 
— un CFC d'installateur sanitaire ou de monteur en 

chauffage ; 
— d'assumer le service de piquet eau & gaz; 
— être âgé au maximum de 35 ans; 
— être de nationalité suisse. 
Nous offrons : 
— un travail stable; 
— une activité variée, au sein d'une entreprise dynami­

que; 
— les avantages sociaux d'une collectivité publique. 
Entrée en fonctions : à convenir. 
Le cahier des charges, ainsi que tous renseignements 
complémentaires peuvent être obtenues auprès de 
M. George Jenelten, responsable des ressources 
humaines (tél. 027 / 324 02 07). 
Les offres de service manuscrites avec les documents 
usuels sont à adresser à la direction du Service Eau & 
Energie de la Municipalité de Sion, rue de l'Industrie 43 
à Sion, jusqu'au 14 mars 2001. 

r 

ER fort 58 
501/01 AVIS DE TIR 

Des tirs avec munitions de combat 
auront lieu aux dates et lieux suivants: 

+ 
Mardi 6.03.01 0800-1730 
Jeudi 8.03.01 0800-1730 
Vendredi 9.03.01 0800-1730 
Lundi 12.03.01 0800-1730 
Jeudi 15.03.01 0800-1730 
Vendredi 16.03.01 0800-1730 
Mercredi 21.03.01 0800-1730 
(réserve) 

Place de tir - Zone des positions : Mandelon. 
Zone dangereuse: CN 1: 50 000. Feuille 283. 
Les tirs peuvent être annulés ou se terminer plus tôt que 
prévus, se renseigner au 027 / 205 66 20. 
Armes: Grenade à main 85. 
Mise en garde 
Pour plus de précisions, se référer aux avis de tir affichés dans 
les communes et autour de la zone dangereuse. 
Projectiles non éclatés 

[M>1 

Ne jamais 
loucher Marquer m 

117 
Informations concernant les tirs: 
jusqu'au 21.3.01 (027) 205 66 20 
Renseignements auprès de la troupe : tél. (027) 205 5211 
Bureau régional des renseignements: tél. (027) 203 35 31 

Le commandement : 
Sion, le 22.1.01 Secteur d'instruction 31 

CiLETTE CRETTON AU CONSEIL UÉTAÈ 

Wi 1 I I 1 M^ 
m 

Abcmnez-vous au «Confédéré» ! 
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T 0 DEBAT D ' I D E E S 

; 

Impots: 
n arrière 
toutes 

C'est fait avec la décis ion 

émettre e n v i g u e u r u n 

rogramme de baisse fisca-

iqui t ouche ra les r evenus , 

i Confédération va a ider 

«familles, u n p e u les en-

ïprises enf in d ' u n e ma-

ière généra le la p re s s ion 

scale va baisser. 

Sur le p l a n can tona l et 

ommunnal va la i san il e n 

•a un p e u de m ê m e . 

Si bien q u e la facture fis-

ide 2001 se ra allégée p o u r 

eaucoup de Suisses . 

C'était le m o m e n t 

En effet, e n c o m p a r a i s o n 

aternationale n o u s som-

oes les p l u s taxés (cf p. 5). 

La France o u l 'Al lemagne 

IOUS bat tent pa rce q u e la 

"VA, impôt à la c o n s o m m a -

ion, est p l u s élevée q u e 

' hez nous. 
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onstamment 
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erqu'à p a r t i r d ' u n e certai-
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Ce sera là le v ra i problè-

Oe futur des démocra t i e s 
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ait de causa l i té p l u s préc i s 

Dtre l ' impôt , les taxes et les 

'Gestations e t services de 

Etat 
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Le fouit die la semaine 

La diversité fait la force 
La différence de sensi­

bilité entre la Suisse alémani­
que et la Suisse romande au su­
jet de la défense du pays, de la 
politique sociale et de l'intégra­
tion européenne ont en fait des 
racines historiques. Même si 
dans le feu des discussions ont 
fait volontiers preuve d'agressi­
vité, en particulier au niveau 
des communiqués publics, il 
n'a néanmoins jamais été ques­
tion de remettre sérieusement 
en cause les fondements de no­
tre Confédération helvétique. 
Une fois de plus pourtant, juste 
avant la votation populaire sur 
l'initiative européenne, on mé­
dite ouvertement, cette fois par 
la voix du conseiller aux Etats 
Maximilian Reimann, sur la 
question exagérée de savoir si 
les alémaniques et les Ro­
mands sont encore capable de 
vivre ensemble. Il présente aux 
Romands u n carton rouge 
pour le cas où la Suisse roman­
de dirait oui à cette initiative et 
propose à la Suisse alémanique 
de ne plus s'opposer alors au 
bonheur de la Suisse romande, 
si celle-ci estime préférable 
d'adhérer à la grande Europe. 

Il n'est pas nécessaire de faire 
preuve d'une clairvoyance ex­
traordinaire pour prédire que 
le résultat de la votation de di­
manche prochain sera diffé­
rent selon les diverses régions 
du pays. Il n'est pas nécessaire 
pour cela d'invoquer le phéno­
mène du Rôstigraben comme 
pense devoir le faire Maximi­
lian Reimann. Il faut admettre 
une fois pour toutes qu'en ma­
tière d'intégration européenne 
les Suisses alémaniques et les 
Romands ne partagent pas la 
même opinion, comme on le 
sait depuis longtemps de par t 
et d'autre de la Sarine. Même 
moi, adversaire de l'adhésion à 
l'Europe, j e me dois de respec­
ter cette différence sans avoir le 
droit de qualifier les acteurs 
politiques en bons et moins 
bons Suisses. 

Alors pourquoi cette injonc­
tion «si cela ne vous plaît pas 
partez donc»? Qu'est-ce qui 
motive cette imprécation se­
mant le vent de la discorde? 
Est-ce l'orgueil ou u n défaut de 
largeur de vue? S'oriente-t-on, 
de manière opposée à la tradi­
tion suisse, sur l'exemple don­
né par la Belgique ou le Canada 
où, le long des frontières lin­

guistiques, on mène des batail­
les de tranchées? Il serait vain 
de se perdre dans ses questions. 
La Suisse fondée sur la volonté 
commune de vivre ensemble 
vit de ses diversités. Cette vo­
lonté ne doit toutefois pas être 
considérée comme allant de soi 
et forgée dans la pierre. Elle a 
au contraire besoin de respect 
et de tolérance réciproques, 
dans la recherche constante du 
bien commun. Elle a besoin de 
partis politiques, comme le 
Parti radical, qui considèrent 
les différences comme des for­
ces vives et qui placent le con­
sensus au-dessus des dissen­
sions lorsqu'il s'agit de vota-
tions. 

Certains partis ne font que pro­
voquer, d'autres, le Parti radi­

cal, acceptent les défis. Et cela 
très concrètement Lors d 'un 
séminaire qui se déroulera cet­
te année les 27/28 avril, le Parti 
radical traitera des mesures à 
prendre et des solutions à trou­
ver pour promouvoir l 'unité de 
la Suisse. Il y a beaucoup à fai­
re. Retroussons-nous donc les 
manches. Si l'initiative euro­
péenne est refusée, il nous fau­
dra nous occuper sérieuse­
m e n t dans l'intérêt du pays, de 
l'application des accords bilaté­
raux. Et cela indépendamment 
des diverses sensibilités quant 
à la politique européenne. Cela 
ne pourra être réussi que dans 
u n climat de respect récipro­
que. 

GEROLD BÛHRER 
Conseiller national 

S'agissant de la dénomina­
tion de la liste imprimée de no­
tre candidat j e confirme ce qui 
suit: 

1. La liste a été déposée par le 
PRDV lundi 5 février 2001, à 
08 h 50, connue l'atteste le 
reçu de la Chancellerie 
d 'Etat 

2. Le Bulletin officiel du 9 fé­
vrier rapporte précisément 
«Liste déposée par le Parti 
radical-démocratique» Clau­
de Roch, Economiste, Prési­
dent de Port-Valais. 

3. Le scrutin pour le Conseil 
d'Etat est u n scrutin majori­
taire. Le PRDV propose au 

peuple une personnalité. Le 
scrutin proportionnel met 
en œuvre une logique de 
parti. 

4. La liste est déposée par le 
PRDV. Quant au bulletin im­
primé, il ne porte que le nom 
du candidat Le PRDV procè­
de ainsi depuis 1893... au­
tant que j e m'en souvienne. 
Je suis prêt à payer la tour­
née si l'on peut me trouver 
u n cas contraire en ce qui 
concerne le PRDV! 

5. Conclusion: Claude Roch est 
bien le candidat du PRDV. 

LÉONARD BENDER 
président a.i. du PRDV 

Chasse et pêche : 
bonnes information 
et communication 
Une enquête conduite par le 
Centre de management public 
(CMP), à Sion, auprès de 500 
chasseurs valaisans — publiée 
mercredi — montre que plus 
de 84% des chasseurs sont sa­
tisfaits ou très satisfaits de l'in­
formation que leur fournit le 
Service cantonal de la chasse et 
de la pêche (SCP). 2 1 % d'entre 
eux sont très satisfaits et 63 ,1% 
satisfaits de la communication 
et les relations établies avec le 
Service. 

Sion 
Elections 
complémentaires 
au Conseil général 
Lors des élections communales 
de décembre 2000, le Parti ra­
dical démocratique avait obte­
nu douze sièges sur onze candi­
dats présentés au Conseil géné­
ral. M. Frédéric Delessert, élu 
tant au Conseil communal 
qu'au Conseil général, a opté 
pour le mandat à l'exécutif. Sur 
proposition des parrains de la 
liste, le Conseil a donc déclaré 
élus MM. Roland Epiney et Ro­
land ruff en qualité de conseil­
lers généraux. 

CONCERTS 
Le cycle des concerts des fanfa­
res radicales 2001 débute ce 
week-end. 
Deux formations donnent le 
ton pour cette nouvelle saison 
musicale: 

Dénomination de la liste Conthey 

Chasse: polémique 
La Fédération valaisanne des sociétés de chasse constate qu 'une 

campagne de presse provenant de différents milieux, avec l'appui 
de certains médias, tout particulièrement Le Temps, a été lancée à 
rencontre du chef du Service de la chasse du canton du Valais et de 
ses collaborateurs. 

Les affirmations des personnes concernées mettent en cause les 
agissements du Service cantonal de la chasse et conduisent à instal­
ler sournoisement le doute, notamment parmi les chasseurs valai­
sans. 

La FVSC, après avoir pris connaissance du rapport d'enquête, relève 
en substance que la Commission est arrivée aux conclusions sui­
vantes: la manière, le comportement et les reproches de M. Kiech-
ler sont globalement incorrects et infondés. Ils sont justifiés sur la 
gestion scientifique de la chasse, l'approche du braconnage, la ges­
tion du tir des bouquetins, le dialogue avec les partenaires. 

«La Lyre» de Conthey se pro­
duira le 3 mars à 20 h 30 à la 
Salle polyvalente de Château-
neuf-Conthey, sous la direction 
de Christophe Jeanbourquin et 
sur une présentation de Claude 
Berthouzoz. A la fin du concert 
u n bal sera conduit par l'or­
chestre « Kassabe ». 

Riddes 
«L'Abeille» de Riddes donne 
son concert annuel le 3 mars à 
20 h 15 à la Salle de l'Abeille à 
Riddes sous la direction de 
Jean-Claude Broccard. Dès 22 h 
30: bal avec l'orchestre «Les 
éléphants nostalgiques». 
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C O N S E I L D ' E T A T 

Serge Sierra : adapter les connaissances 
Nous voilà bien loin de la pré­

diction de Jeremy Rifkin, selon 
laquelle l 'humanité était enga­
gée dans u n processus qui con­
duirait, d'ici quelques dizaines 
d'années, à la fin du travail. 
L'auteur nous décrivait u n 
monde dans lequel les robots 
prendraient progressivement à 
leur compte les travaux que 
nous effectuons quotidienne­
m e n t 

Rifkin, qui manie volontiers la 
provocation et l'ironie, avait 
sans doute forcé u n peu le trait 
de sa démonstration. Il n'en de­
meure pas moins que la plu­
part des gens étaient disposés à 
adhérer, partiellement au 
moins, à son postulat de base ; à 
savoir que nos capacités de pro­
duction étant démultipliés, le 
nombre des emplois ne pour­
rait que reculer. 

La récession et la montée du 
chômage donnèrent du crédit à 
l 'hypothèse de Rifkin. Or, il 
aura suffi que les vents de la 
conjoncture soufflent dans 

une direction quelque peu dif­
férente pour que nous tom­
bions dans une crainte opposée 
à la précédente, soit l'insuffi­
sance du nombre de travail­
leurs. Un économiste relevait 
récemment, avec le sourire, 
qu'après tout la proposition de 
Marc tenait toujours,, proposi­
tion selon laquelle la création 
de richesse repose sur le travail 
plus que sur les machines. 

Je retiendrai surtout, quant à 
moi, que le changement de pa­
radigme productif des derniè­
res décennies a modifié le tra­
vail mais n'a pas provoqué sa 
diminution, bien au contraire. 
L'expérience que nous venons 
de faire est assez semblable à 
celle qui a été enregistrée au 
milieu du XIXe sicèle, au mo­
ment de la première révolution 
industrielle. On nourrissait 
alors des craintes semblables à 
celles d'aujourd'hui à propos 
du travail ; et il s'avéra qu'elles 
étaient infondées. 

Cela étant, il est important de 

constater à quel point les nou­
velles technologies ont modifié 
le travail, appelant des compé­
tences nouvelles. Or, il subsiste 
encore u n décalage important 
entre le niveau général des con­
naissances et les besoins de 
l'économie. 

Le développement de l'infor­
matique s'est produit à u n 
rythme si rapide qu'il était aisé 
de prévoir, dès la deuxième 
partie des années 80, que nous 
allions manquer de personnel 
qualifié dans ce domaine. Mais 
peu d'observateurs sans doute 
ont pris la mesure exacte du 
phénomène. Selon les experts, 
le déficit d'informaticiens se­
rait d'environ 15 000 person­
nes en Suisse; de 500 000 dans 
l'ensemble de l'Union euro­
péenne. 

Dans un rapport publié l'an 
passé, le Bureau international 
du travail évaluait à 1,6 million 
le nombre des emplois qui ne 
seraient pas pourvus dans les 
technologies de l'information 

Lettre de lecteiA/r 

Initiative populaire Denner 
Ce week-end, le peuple suisse 

vote sur une Xe initiative de 
Denner, lancée cette fois-ci 
«pour des médicaments à moin­
dre prix». Le libellé attire bien 
évidemment l'attention des con­
sommateurs de médicaments 
que nous sommes tous. Mais, en 
examinant de plus près les dis­
positions prévues, on s'aperçoit 
que non seulement cette propo­
sition ne résoudrait aucun pro­
blème, mais qu'elle en suscite­
rait en outre bien d'autres. 
L'entreprise Denner a certes fait 
la preuve de ses capacités dans 
le domaine de la grande distri­
bution, mais tel n'est de loin pas 
le cas dans celui de la médecine. 
Il suffit pour s'en convaincre de 

voir l'accueil réservé en novem­
bre 2000 à l'initiative pour la 
baisse des coûts hospitaliers: 
82% des suisses ont dit non! 
C'est bien la preuve que tout u n 
chacun ne peut pas ainsi s'im­
proviser professionnel de la san­
té du jour au lendemain. Et vou­
loir appliquer à la santé les mê­
mes règles de marché que pour 
les raviolis en boîtes ou les pro­
duits de beauté est tout à fait ir­
responsable. La santé, ce n'est 
pas de l'épicerie. 
En outre, lorsqu'il s'agit de'per-
sonnes malades, il serait de sur­
croît vraiment absurde d'ériger 
le prix comme unique critère de 
choix. Or c'est précisément ce 
que préconise l'initiative, pour 

laquelle les caisses-maladie ne 
devraient rembourser que le 
médicament le moins onéreux 
présent sur le marché. Peu im­
polie qu'il ne corresponde pas 
forcément à la pathologie du pa­
tient ou qu'il provoque des effets 
secondaires! Seul compte le 
montant indiqué sur l'emballa­
ge. Bravo aux initiants: quel 
magnifique témoignage de com­
passion envers des personnes 
qui souffrent que de leur refuser 
le traitement adapté à leur cas ! 

Pour éviter que Denner décide à 
la place de mon médecin de ce 
qui me convient, mon choix est 
clair: NON à l'initiative. 

S.D. 

et de la communication, à fin 
2002, dans l'ensemble du mon­
de. 
Ces chiffres sont tellement im­
portants qu'ils ne peuvent que 
capter notre attention et, dans 
une certaine mesure, la détour­
ner des besoins enregistrés 
dans la plupart des secteurs 
professionnels exigeant u n 
hau t niveau de compétences. 
En réalité, nous accusons u n 
déficit de personnes formées 
dans la plupart des branches, 
et aux différents niveaux d'in­
terventions, de l'ouvrier quali­
fié à l'ingénieur. 

La formation de base 
On ne saurait toutefois réduire 
les défis qui nous attendent à la 
seule question de la formation 
professionnelle. Il se trouve 
que nous nous heurtons, en 
amont, à des difficultés bien 
plus redoutables. Je pense à la 
formation de base, à ce fonds 
de culture générale qui permet 
à l'intelligence de se dévelop­
per, de se multiplier, d'explorer 
toutes sortes de domaines suc-
cesivement 
On a pris l 'habitude, depuis 
quelques années, de distinguer 
entre deux économies: l'an­
cienne et la nouvelle. En écou­
tant certains économistes, on 
croirait presque au franchisse­
ment d 'une civilisation. A vrai 
dire, ces catégories n'ont guère 
de pertinence dans la mesure 
où les nouveaux instruments 
sont mis en œuvre dans l'en­
semble des activités. Non seule­
ment dans l 'industrie de pro­
duction, mais jusque sous les 
serres des maraîchers où des 
logiciels spécialisés analysent 
et commandent l'aération, l'in­
solation, l'arrosage des cultu­
res. 

Les entreprises qui ne se sont 
pas adaptées aux nouvelles 
technologies ont quasiment 
disparu du paysage suisse. Et 
celles qui ne poursuivraient 
pas cet effort continuel de mise 
à niveau seraient bientôt relé­
guées. 

Extraits de l'allocution dutonseiller d'Etat Ser­
ge Sierra, chef du DECS, lors de la remise des 
diplômes HESVs. 

AGENDA 
Open de luge. — Le 4 mars se 
tiendra à la Tzoumaz/Mayens-
de-Riddes, le 7e Open de luge 
des familles. Renseignements 
et inscriptions: 027/306 18 51. 
Festival de Théâtre. — Le 7 
mars à 20 heures dans le cadre 
du 8'' Festival de théâtre, les Ca­
ves de Courten présentent «La 
Femme à venir», d'après Chris­
tian Bobin, par Bénédicte Char­
pentier, suivi d 'une discussion. 
Le 8 mars u n «Récital de hui t 
contes de Maupassant» sera 
donné par Pierrette Dupoyet à 
20 heures. 
Réservations: 027/ 455 85 35. 
Sion: Ferme Asile. — Le 3 
mars à 20 h 15 Didier Mûhle-
matter donnera une conféren­
ce sur la « Géobiologie de l'habi­
tat» à la Ferme Asile à Sion et le 
5 mars à 20 h 15 Jacques La 
Besse Kotoff s'exprimera sur 
«Le Feng Shui de l'habitat». Le 
4 mars Anne Deriaz animera 
un atelier d'écriture pour en­
fants au chalet de la ferme. 
Renseignements et inscrip­
tions: 0 2 7 2 0 3 21 11. 
Sierre. Eveil à la foi. — Ren­
contre pour tous les parents 
dans le cadre de l'éveil à la foi 
des tout-petits (de 2 à 6 ans) 
mercredi 7 mars à 20 h 15 à la 
salle paroissiale de Sainte-Ca­
therine pour vivre le carême. 
Thème: «Colorie ta vie à la lu­
mière de Pâques». 
Soupe de Carême. — Chaque 
vendredi à midi, une soupe de 
Carême est proposée dans l 'une 
des paroisses du secteur de 
Sierre. Avec chaque fois anima­
tion spéciale prévue pour les 
enfants. Premiers rendez-vous 
de solidarité vendredi 9 mars à 
la salle de musique de Noës et 
vendredi 16 mars à la salle de 
la paroisse réformée. 
M e s s e s des familles. — En ce 
début de carême, une messe 
des familles est proposée same­
di 10 mars à 17 h 30 à Sainte-
Croix, à 17 h 45 à Veyras, à 18 h 
à Sainte-Catherine, à 19 h à 
Chippis et Noës e t à l 9 h l 5 à 
Miège. 
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Claude Roch 
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Electricité : 
double votation 
en déc. 2001 
Sur pression du Parti socialiste, 
le conseiller fédéral Leuenber-
ger veut publier les ordonnan­
ces sur la loi sur le marché de 
l'électricité (LME) avant la vota­
tion référendaire. Une double 
votation serait ainsi agendée en 
décembre 2001. 

On pensait jusqu' ici que le réfé­
rendum lancé contre la LME 
nous réserverait u n été chaud. 
Entre-temps, le calendrier poli­
tique en matière d'énergie s'est 
modifié. La LME ne passerait 
plus devant le peuple en sep­
tembre 2001, mais seulement 
en décembre, en même temps 
que l'initiative populaire «pour 
garantir l'AVS — taxer l'énergie 
et non le travail ». La situation 
politique s'en trouve largement 
modifiée. 

Lors de la votation, l 'ouverture 
du marché ne sera pas le seul 
objet de discussion. L'initiative 
des Verts « pour garantir l'AVS — 
(axer l'énergie et non le travail» 
apportera u n élément détonant 
Le 2 décembre, on débattra 
donc de libéralisation, d'écolo­
gie et aussi d'Etat social. L'ave­
nir dira si ce cocktail aura été du 
goût du souverain. 

PLACE FINANCIERE SUISSE 

Des accusations 
largement infondées 
Le rapport du député Montebourg, qui critique de nombreux aspects de la 
législation et de la pratique suisses en matière de lutte contre le blanchi­
ment d'argent, a été rédigé à la suite de deux visites d'une mission d'infor­
mation parlementaire française. Basé sur quelques entretiens informels 
avec des représentants de l'administration fédérale, de certains cantons et 
du secteur bancaire, il mêle allègrement données exactes, informations 
erronées et jugements polémiques sur le fonctionnement de notre place 
financière. 
De l'avis même des autorités 
compétentes américaines, fort 
critiques à une certaine époque, 
la Suisse lutte avec détermina­
tion contre la criminalité finan­
cière et le blanchiment d'argent 
en particulier. En 1991, déjà, les 
banques ont été contraintes par 
l'autorité de surveillance de pro­
céder à l'identification de 
l'ayant-droit économique de tous 
les comptes. Cette identification 
doit également être entreprise 
lors de toute ouverture d 'un 
compte, enfin, tous les intermé­
diaires financiers sont soumis à 
la loi sur le blanchiment d'ar­
gent, entrée en vigueur en 1998. 
En comparaison internationale, 
cette loi a une portée particulière­
ment large, elle couvre u n vaste 
éventail de professions, notam­
ment les avocats et notaires, bu­

reaux de change, etc. Il est d'ail­
leurs piquant de relever que le 
Parlement français à récemment 
décidé d'exclure les professions 
jur idiques d 'un projet de loi sem­
blable. 
Certes, comme c'est le cas pour 
toute nouvelle loi, la mise en rou­
te de ce dispositif a connu quel­
ques difficultés de lancement II 
est notamment apparu que l'Au­
torité de contrôle chargée de l'ap­
pliquer aux «autres» intermé­
diaires financiers, soit tous ceux 
qui ne sont pas soums à la sur­
veillance de la Commission fédé­
rale des banques et de l'Office fé­
déral des assurances privées, 
manquai t de personnel. Une sé­
rie de mesures a été prise pour y 
remédier. L'application de la loi 
sur le blanchiment ne pose en re­
vanche pas de problème dans les 

GRAPHIQUE 
Quote-part fiscale en 1998 
Ce tableau indique pour chacun des pays la quote-part fiscale en 1998. La quote-part fiscale englobe 
la totalité des recettes fiscales rapportée au produit intérieur b ru t (PIB). 
Commentaires: 
Avec près de 35% du PIB en 1998, la charge fiscale suisse est bien inférieure à celle de la France et de­
meure encore sensiblement plus basse que celle de l'Allemagne et du Royaume-Uni. En revanche, 
elle est supérieure de plus de 5 points de pourcentage à celle des Etats-Unis. 
En comparaison internationale, la Suisse n'est encore pas si mal placée, mais sa position s'est parti­
culièrement détériorée au cours des années 90. 
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domaines financiers de loin les 
plus importants, à savoir les ban­
ques, les assurances et les négo­
ciants en valeurs mobilières. 
En sa qualité de membre fonda­
teur du Groupe d'action financiè­
re sur le blanchiment des capital 
(GAFI), la suisse a dès le début 
joué u n rôle moteur dans la lutte 
contre la criminalité financière 
internationale. Ce même GAFI a 
d'ailleurs confirmé que notre 
pays disposait d 'une des législa­
tions les plus avancées au monde 
en ce domaine et émis u n juge­
ment positif sur le dispositif mis 
en place. Reste que la plupart des 
accusations de MM. Montebourg 
et consorts sont largement infon­
dées et qu'elles visent certaine­
ment d'autres buts que la lutte 
contre la criminalité financière. 

E N BREF 
ProSenectute 
Une société 
de longue vie 
Aujourd'hui, la longévité est en 
passe de devenir la règle. La socié­
té de longue vie, vers laquelle 
nous cheminons, tient davantage 
compte des dangers de l'évolu­
tion démographique et beaucoup 
moins des chances qu'elle offre. 
Une nouvelle publication de Pro 
senectute ouvre de larges pers­
pectives. 

L'ouvrage de Pro Senectute affir­
me que la progression de l'espé­
rance de vie offre aussi une chan­
ce qu'il faut pourtant saisir. A 
l'enseigne de la société de longue 
vie, quatre auteurs analysent les 
mécanismes de l'évolution démo­
graphique et les défis qu'ils re­
présentent pour la société. 
Uyie société de longue vie, publica­
tion spécialisée n° 10, Pro Senec­
tute Suisse, Zurich, 2001, 84 pa­
ges. Prix: Fr. 25.—. A commander 
à Pro Senectute Suisse, secréta­
riat romand, case postale 844, 
1800 Vevey, tél. 021 925 70 10, 
fax 021 923 50 30 courriel secre-
tariat-romandYajsr-pro-senectu-
te.ch. 

CFF 

Qu'est-ce qu'une bonne 
politique salariale ? 
La prétendue «privatisation)? des Chemins de fer fédé­
raux ne justifie pas les importantes augmentations de 
salaire des directeurs... 
Faut-il s'indigner de ce que ga­
gnent les patrons socialistes des 
Chemins de fer fédéraux et de la 
Poste ?Depuis quelques jours , les 
salaires de ces «top-managers» 
font les gros titres des journaux . 
On a appris ainsi que le traite­
ment du directeur -général des 
CFF allai t ' -passer de 468 000 
francs en 2000 (368 000 de salai­
re et la moitié d 'un bonus de 
200 000) à environ 600 000 
francs pour 2001 (480 000 de sa­
laire et probablement la moitié 
d 'un bonus de 240 000). Suite à 
de nombreuses réactions négati­
ves et à la demande du directeur 
lui-même, le traitement 2001 a 
été ramené à 500 000 francs 
(400 000 de salaire et la moitié 
d 'un bonus de 200 000). Des chif­
fres qui laissent songeur plus 
d 'un employé de la régie. 
La décision d'augmenter M. Be-
nedikt Weibel a été prise par u n 
comité de rémunérat ion compo­
sé de quatre des neufs membres 
du conseil d'administration; on 
ne sait pas lesquels. Par contre, 
on sait que deux membres de ce 
même conseil d'administration 
ont d'ores et déjà exprimé publi­
quement leur désapprobation, ce 
qui fait tout de même u n peu dé­
sordre! 

Officiellement, on justifie la 
hausse des salaires des directeurs 
par les lois du marché. Les mon­
tants ont été fixés sur la base 
d 'une étude d 'un consultant in­
dépendant et en se référant à « des 
positions comparables auprès 
d'entreprises également compa­
rables». Même après une aug­
mentation, ces salaires reste­
raient, dit-on, inférieurs de 20 à 
30% à la moyenne. 
Une bonne politique salariale 
doit certes avoir pour objectif 
d'attirer et de retenir des person­
nes de qualité, et cela vaut aussi 
pour les employés de l 'Etat Force 
est pourtant de constater que les 
CFF n'ont pas su empêcher des di­
recteurs étrangers engagés à prix 
d'or de ne faire qu 'un passage 
éclair. Il importe aussi que la ré­
munérat ion tienne compte des 
résultats de l'entreprise. Mais là 
encore, la presse rappelle que les 
infrastructures ferroviaires sont 
subventionnées par les pouvoirs 
publics à hauteur de plusieurs 
milliards par année. 
Le Parti socialiste a raison de dé­
clarer qu 'une entreprise n'est pas 
constituée que de sa seule élite 
(fût-elle socialiste). Il a en revan­
che tort de s'en prendre à la «pri­
vatisation» des CFF. 
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A N N I V E R S A I R E 

Giordano Bruno 

Un grand esprit sacrifié par l'Inquisition 
Il y aura 401 ans le 17 février que Giordano Bruno fut 
brûlé sur la place Campo dei Fiori à Rome. Ce 17 février 
1600, c'était une Année Sainte, la foule était nombreuse 
pour assister au supplice d'un des plus grands esprits 
de son temps pour ne pas dire de tous les temps. 
Sur la tribune, d'un côté Clément VIII «grand massa­
creur d'hérétiques», de l'autre le cardinal Bellarmino, 
« le marteau des hérétiques» pour reprendre les expres­
sions décernées par leurs pairs. La hiérarchie catholi­
que et le peuple religieux, tous réunis pour sacrifier un 
homme de 52 ans qui meurt pour ses idées. 
Mais pourquoi tant de haine contre Bruno? 

Les études 

Filippo Bruno est né à Nola, 
près de Naples, en 1548. Son 
père, petit noble, embrassa une 
carrière militaire. 
Il suit u n parcours d'études 
classique pour l'époque, qui se 
termine, à 17 ans, à l'Universi­
té de Naples pour entrer ensui­
te comme novice au couvent de 
San Domenico Maggiore, cou­
vent qui avait hébergé, en son 
temps, saint Thomas d'Aquin. 
Bruno restera onze ans dans ce 
couvent et prendra le nom reli­
gieux de Giordano. 
Il sera docteur en théologie en 
1572. 
Il étudie, lit, fréquente, par les 
livres, tous les brillants esprits 
de son temps. Il lira Luther, Pa-
racelse, Erasme, Télésio et Co­
pernic. 
Sa curiosité intellectuelle est 
immense et cela, semble-t-il, 
influe sur sa manière d'ensei­
gner. Une enquête théologique 
est en cours. 

L'errance 

Bruno s'enfuit du couvent 
pour Rome en 1576. Arrivé à 
Rome, il apprend qu'il est re­
cherché par les sbires du Saint 
Office. Il fuit donc les Etats 
pontificaux et passe en Tosca­
ne, Sienne, Lucques, Massa de 
Carrare puis à Gêne où il vit 
sous u n faux nom dans u n cou­
ven t Près de Savone, il ensei­
gne le latin ici, donne des le­
çons de philosophie à des gens 
fortunés. Découvert et arrêté 
par l 'Inquisition il parvient à 
s'échapper et se rend à Turin 
puis à Venise enfin à Milan. 
Trente mois d'errance italienne 
l 'emmènent à Genève en pas­
sant par la Savoie. 
De là, il se rend dans le sud de la 
France, à Toulouse en particu­
lier. Il y sera lecteur ordinaire 
de philosophie, à l'Université, 
jusqu 'en 1581. On le retrouve, 
cette année-là à Paris où il est 
n o m m é par le roi Henri III lec­
teur extraordinaire de philoso­
phie à la Sorbonne. Il y restera 
deux ans. 

En 1583 il accompagne l'am­
bassadeur de France, Michel de 
Castelnau, à Londres. Là, il ren­
contrera des émigrés religieux 
italiens et enseignera à Oxford. 
Il y déclenchera une vive polé­
mique au sujet des thèses de 
Copernic. 
Il tente plusieurs fois de se ré­
concilier avec son ordre, les do­
minicains, et l'Eglise mais ce 
sera à chaque fois u n échec. 
En j u i n 1586, c'est l'Allemagne 
qui l'accueille. Dans son par­
cours d'errance, il enseignera à 
l'Université de Wittenberg, 
puis à Helmsfetd. Il passera par 
Prague, Francfort et on le re­
trouve, durant l'hiver 1590-91, 
à Zurich. 
Enfin, une invitation vénitien­

ne lui permet de gagner la Cité 
des Doges. 

L'Inquisition 

Son hôte vénitien, le noble 
Moncegino, le séquestre et en 
mai 1592 le grand Inquisiteur 
de Venise, de Saluce, lui met la 
main dessus. Après une discus­
sion sur son extradition, la 
pression romaine l'emporte et, 
le 27 février 1593, Giordano 
Bruno arrive à Rome et est en­
fermé à la prison du Saint-Offi­
ce. 
En janvier 1599 débute le pro­
cès, après 17 interrogatoires en 
quatre ans, suivis de la torture. 
Trente-quatre chefs d'accusa­
tion sont retenus contre le prê­
tre dominicain. Celui qui tien­
dra une large place — puisque 
Galilée en fut victime aussi — 
c'est l'affirmation de l'existen­
ce de plusieurs mondes. Enfin, 
treize autres chefs d'accusation 
portèrent sur des points de 
théologie. 

La controverse 

Cet «hérétique obstiné», selon 
l'Eglise, n'a j amais été oublié : 
— En 1876, six ans après la li­

bération de Rome de la tutel­
le papale, l'idée germe de 
créer u n m o n u m e n t à sa mé­
moire. Celui-ci sera inaugu­
ré en 1889. Depuis, la contro­
verse continue. 

— En 1930, le Vatican canoni­
sait le cardinal Bellarmino 
qui avait prat iquement em­
mené au bûcher Girodano 
Bruno, en réponse aux ad­
mirateurs du philosophe. 

— En 1955, Daniel Rops, l'aca­
démicien français écrivait: 
«La condamnation de Gior­
dano fut très justifiée». 

— Une historienne, Anna Foa, 
estimait que si cette haute 
intelligence avait été moins 
méprisante des capacités in­
tellectuelles de ses juges et 
était plus disposée au com­
promis, elle aurait peut-être 
évité le bûcher de Campo dei 
Fiori. 

— En 1997, le cardinal Joseph 
Ratzinger, préfet de la Con­
grégation pour la doctrine 
de la Foi affirmait: «que la 
mort de Bruno représente 
une faute qui doit nous faire 
réfléchir qui doit nous gui­
der vers une repentance». 
On ne saura pas si c'est la 
mort de Bruno par son refus 
de repentance qui est une 
faute ou sa condamnation. 

— Ce 9 février 2001 à Saint-
Maurice, le Père Georges Cot-
tier, théologien de la Maison 
pontificale et dominicain lui 
aussi, a été plus clair quant à 
savoir si Giordano Bruno est 
englobé dans le grand par­
don de l'Eglise pour les fau­
tes commises — grand par­
don qui coïncidait avec l'An­
née Sainte: «Il ne saurait 

être question de réhabilita­
tion de Giordano Bruno par 
l'Eglise. Quant au pardon 
seul Dieu peut l'accorder». 

La pensée 

Evidemment avec Bruno on a 
brûlé la plupart de ses écrits et 
de ses livres, mais les parcours 
dans l'Europe en ont sauvegar­
dés. 
En quoi donc la pensée de Bru­
no était originale, novatrice et 
si subversive? Deux points 
forts structuraient sa pensée : 
— L'intuition que « toute scien­

ce est bonne et enrichit l'es­
prit» 

— La philosophie de l'univers. 
A cet égard, on retiendra qu'en 
1543 paraissait l'ouvrage de 
Copernic dans lequel Bruno 
apprendra que la place de la 
Terre était insignifiante dans 
u n univers infini. Or, pour 
l'Eglise catholique il n'était pas 
admissible que la planète où 
avait agonisé le Christ ne soit 
pas le centre du monde. 
Ne pas l 'admettre était une hé­
résie. 
Et on l'a vu, en 1600 on en 
mour ra i t 

On se souvient 

On retiendra du parcours de 
Giordano Bruno en Suisse 
qu'il ne fut pas très longtemps 
agréé à Genève où il se disputa 
avec u n autre professeur de 
l'Université. A Zurich, il fut in­
vité par Heinrich Hainzel et 
écrivit u n ouvrage de mnémo­
technique à son intention. 
Les associations de libres pen­
seurs de par le monde se sont 
souvenus de l'anniversaire de 
sa mor t l'an passé et ont organi­
sé une grande rencontre histo­
rique et philosophie à Rome. 
Les francs maçons le mention­
nent et l'Eglise regrette que ce 
dominicain soit reconnu par 
eux. 
Pourtant les plus grands es­
prits d'Europe, de Victor Hugo 
à Hegel, de Renan à Ibsen, tous 
ont relevé son immense contri­
bution philosphique. 
Et sur le socle de sa statue figu­
rent les noms de Jan Hus, John 
Wycliffe, Michel Servet Aonio 
Paleario — brûlé pour avoir 
adhéré au protestantisme — 
Vannini, philosophe — brûlé à 
Toulouse — Campanella, u n 
autre dominicain qui passa 27 
ans en prison. 

Qu'en disent-il? 

L'Encyclopédie Encarta de Mi­
crosoft: «Bruno est considéré 
comme u n précurseur de la 
philosphie moderne». 
L'Encyclopédie Universalis: 
«Auteur m a u d i t Bruno fut re­
découvert par Huyghens, Leib­
niz, Bayle, Diderot». 
Le Larousse encyclopédique: 
«Partout où il professait ses 
idées, il ne tardait pas à être in­
quiété et devait fuir précipi­
t amment . . Torturé, il refusa de 
renier ses idées et fût brûlé vif. 
Antidogmatique, rationaliste, 
il a été salué plus tard par Her-
der et Hegel comme l 'un des 
fondateurs de la pensée criti­
que». 
«Bruno brise la sphère des 
fixes que Copernic venait jus te 
d'immobiliser. Avec lui le ciel 
disparaît et l'espace lui succè­
de». 
« Marianne », les 9-15 novembre 

CI0RDAN0ÉRUN0 
1998: «. . . l ' immense philoso­
phe Giordano Bruno est livré 
aux flammes pour avoir entre­
tenu la pluralité des mondes». 

Qu'affirmait 
Giordano Bruno 

Tiré des documents de l'Inqui­
sition pendant son interroga­
toire: «Le contenu de mes li­
vres en général est philosophi­
que et. , j ' y ai toujours parlé en 
philosophe suivant la lumière 
naturelle sans me préoccuper 
de ce que la foi nous comman­
de d'admettre». 
«C'est à l'intellect (intellecto) 
qu'il appartient de juger et de 
rendre compte des choses que 
le temps et l'espace éloignent 
de tout». 
«J'ai beaucoup lutté. Je croyais 
pouvoir vaincre... » 
Et le destin et la nature ont ré­
pr imé mon zèle et m a force. 
Avoir lutté, c'est déjà quelque 
chose, puisque je vois que le 
pouvoir de conquérir est entre 
les mains du destin. Cepen­
d a n t j 'avais en moi tout ce que 
je pouvais faire, ce qu 'aucun 
siècle futur ne pourra me dé­
nier, de ce dont u n vainqueur 
peut-être fier: ne pas avoir 
craint la m o r t ne pas avoir 
cédé à u n égal et avoir préféré 
une mor t courageuse à une vie 
sans combat». 

ADOLPHE RIBORDY 

Commentaire 

Avec lui le ciel disparaît, l'espa­
ce lui succède. 
Dans son cheminement intellec­
tuel, Giordano Bruno a remis en 
question des dogmes qui appar­
tenaient à l'esprit universel et 
que l'Eglise, nous ajouterons 
toutes les religions, veulent s'ap­
proprier — on se demande bien 
pourquoi — et d'autres dogmes 
liés plus directement à la reli­
gion catholique: la transsubs­
tantiation, la sainte Trinité, la 
virginité de Marie. 
«On y trouve dans ses textes 
l'idée du cycle éternel de la ma­
tière et de l'atomisme de la 
physique contemporaine. Il 
pose les prémices méthodologi­
ques d'un dépassement du prin­
cipe même de causalité, entre­
voyant la notion de relativité 
dans les phénomènes de la 
physique cosmique», écrit Jean 
Rocchi. 
Evidemment si aujourd'hui 
Bruno serait parfaitement com­
pris, on peut imaginer qu'en 
1600 il ne devait guère trouver 
d'interlocuteurs, surtout pas 
dans les milieux religieux. 
Aujourd'hui encore des textes, 
des réflexions proches de l'Egli­

se parlent d'un génie mais un 
peu fou, d'un orgueilleux, d'un 
homme sûr d'avoir raison et 
conscient de son extrême intelli­
gence et de ses thèses pour tout 
dire fermé «au dialogue» com­
prenons fermé au dogme assé­
né. 
Ce qui est étonnant au regard de 
son parcours, c'est qu'en le pour­
suivant l'Inquisition lui a per­
mis d'enseigner dans les plus 
prestigieuses universités d'Eu­
rope et d'échanger ainsi ses con­
ceptions avec des milliers d'élè­
ves. 
Il est devenu une légende dans 
les milieux laïcs italiens du siè­
cle passé. Le 17 février 1900 au 
Campo dei Fiori se regroupaient 
des dizaines de milliers d'Ita­
liens. 
Lors de la signature du Concor­
dat en 1929 entre l'Etat italien et 
le Vatican, ce dernier avait de­
mandé la destruction de la sta­
tue de Giordano Bruno. On a la 
rancune tenace du côté de rome. 
Aujourd'hui, évoquer Giordano 
Bruno, c'est évoquer une révolu­
tion dans la philosophie, un 
homme dans le droit fil de la re­
naissance et un précurseur de 
toutes les révolutions et les évo­
lutions des siècles suivants. 
Et le paradoxe, c'est que ses 
bourreaux d'alors, le pape Clé­
ment VIII, le cardinal Bellarmi­
no, ce dernier sanctifié depuis, 
ne sortent de l'anonymat que 
par la réputation de leur victi­
me. 
Dans les crimes contre la pen­
sée, lorsque les faits confirment 
les thèses et que les victimes de­
viennent plus illustrent que 
leurs bourreaux c'est que l'er­
reur a changé de camp. Alors 
s'applique la règle «errare hu-
manum est perseverare diaboli-
cum ». (Ry) 

Un film 
C'est Giulano Montaldo, 
l'auteur de « Sacco et Vanzet-
ti » qui, en 1973, a réalisé le 
premier film sur Giordano 
Bruno. Le rôle du philoso­
phe dominicain est tenu 
par Gian Maria Volonté. 
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P O L I T I Q U E 

La politique et b plitiique économique 
par PASCAL COUCHEPIN, Conseiller fédéral 

Discours prononcé devant les Clubs Services du Valais romand et Riviera vaudoise à Martigny le jeudi 22 février. 

Quelle politique économique 
devons-nous mener pour abor­
der avec succès les premières 
aimées du XXI1' siècle? 
Partons des faits. Tout d'abord, 
je constate avec vous que la 
Suisse est dans le peloton de 
tête quant au revenu par habi­
tant dans le inonde. 
En terme nominal, notre reve­
nu est l 'un des tout premiers de 
la planète. En terme réel, au \r\i 
du coût de la vie ici, nous per­
dons probablement quelques 
places. 

Deuxième fait, la croissance 
l'an passé a été élevée, à 3,3%. 
Elle sera moins forte cette an­
née, environ 2,3%, mais un 
pays exigu, dont la réserve de 
main-d'oeuvre est très limitée, 
qui a déjà atteint un très haut 
niveau de vie, ne peut pas espé­
rer, sans risque d'inflation, at­
teindre de très hauts taux de 
croissance. Nous estimons le 
taux de croissance souhaitable 
pour la Suisse entre 1,5 et 2,5% 
l'an. 
Le taux de chômage est bas. Il 
est proche du plein emploi. 
Nous estimons qu'il sera légè­
rement en dessous de 2% cette 
année et l'an prochain. Si ces 
prévisions se réalisent, au mi­
lieu de l'année 2003 nous au­
rons remboursé à la Caisse fé­
dérale la totalité des dettes ac­
cumulées par l'assurance-chô-
mage durant la période de 
récession. Lorsque les dettes se­
ront remboursées, nous sou­
haitons réduire de 1% la cotisa­
tion à l'assurance-chômage. 
L'espoir est d'avoir encore le 
temps, avant la prochaine ré­
cession, d'accumuler quelques 
réserves, de tellel sorte que l'on 
ne soit plus obligé d'augmenter 
en pleine récession les taux de 
cotisations, ce qui est mauvais 
économiquement 
Autre fait à observer: l'écono­
mie suisse est une des plus glo­
balisée de la planète. Un franc 
sur deux est gagné à l'exporta­
tion. Mais, nouveauté par rap­
port à la situation d'il y a vingt 
ou trente ans, la distinction en­
tre l'économie interne et l'éco­
nomie d'exportation devient de 
plus en plus artificielle. En ef­
fet, du fait de la globalisation, 
les entreprises ont beaucoup 
plus de facilité à se déplacer 
qu'autrefois. Elles le font pour 
des raisons fiscales, des raisons 
sociales, des raisons économi­
ques ou de main-d'œuvre. 
Une chose est certaine : l'écono­
mie interne fournit des presta­
tions à l'économie d'exporta­
tion. Si l'économie interne est 
trop chère, trop protégée, l'éco­
nomie d'exportation sera ten­
tée de se déplacer là où les coûts 
de production, les bâtiments 
par exemple, sont moins chers. 
Après avoir énoncé librement 
ces quelques faits connus de 
tous, essayons d'en tirer des 
conclusions pratiques. 
La globalisation tout d'abord? 
Elle est positive pour notre 
pays. Preuve en est le fait que la 
Suisse est à la fois ouverte à la 
concurrence internationale et 
l'une des nations les plus pros­
pères du monde. Loin de dé­
truire des emplois en Suisse, la 
globalisation nous a permis de 
nous renforcer. Nous man­
quons aujourd'hui de main-
d'oeuvre, qualifiée ou non qua­
lifiée. 

Ceux qui, il y a quelques an­
nées, prêchaient la fin du tra­
vail, la pénurie du travail et exi­
geaient le partage du travail en 
sont pour leurs frais. C'est le 

contraire qui est survenu. Je ne 
suis pas sûr, pour autant, que 
ceux qui tenaient ce discours 
aient changé d'opinion. L'idéo­
logie est souvent plus forte que 
la réalité. 
Mais au fond il n'y a pas de sur­
prise à constater que, pour un 
pays comme le nôtre, globalisa­
tion r ime avec succès économi­
que. 
La globalisation, c'est l'ouver­
ture des marchés et l'obliga­
tion, à travers la concurrence 
qu'elle provoque, de renouve­
ler constamment l'appareil de 
production et les produits of­
ferts. 
La concurrence interne et ex­
terne est le moteur du progrès. 
Elle oblige à ne jamais se repo­
ser sur ses lauriers. Elle donne 
des chances à des acteurs nou­
veaux, plus efficaces. Elle sert 
directement les intérêts du con­
sommateur en leur permettant 
d'obtenir au meilleur prix les 
produits qu'ils souhai tent La 
concurrence sert indirecte­
ment aussi les intérêts des pro­
ducteurs puisqu'elle garantit à 
terme les places de travail en 
renouvelant sans cesse la gam­
me des produits offerte. 
La concurrence n'est pourtant 
pas u n dieu unique. Elle peut 
entrer en conflit avec d'autres 
exigences, telles que la protec­
tion de l 'environnement ou la 
volonté de conserver une agri­
culture forte, ou encore la vo­
lonté d'assurer à tous l'accès à 
des biens publics. La question 
est alors de définir la portée de 
ces biens publics. Le débat sur 
l'avenir de La Poste en est un 
exemple. 

Mais, finalement la concurren­
ce ne doit j amais être limitée 
par des considérations de pro­
tectionnisme économique. 
Les effets du protectionnisme 
économique sont générale­
ment coûteux et inefficaces à 
moyen terme. Voyons u n exem­
ple qui concerne notre région, 
les remontées mécaniques. 
Chacun sait que beaucoup 
d'entre elles ont des difficultés 
de financement Certains, dans 
cette perspective, voudraient 
développer des systèmes d'aide 
publique aux remontées en dif­
ficulté. 
Cette politique est dangereuse 
à plusieurs titres. D'abord, elle 
immobilise des moyens pu­
blics probablement nécessai­
res ailleurs. Ensuite, elle risque 
de mettre en difficulté d'autres 
sociétés, saines en soi, qui 
voient leurs concurrents favo­
risés par les pouvoirs publics. 
Le résultat est que les meilleurs 
deviennent moins bons sans 
que pour autant les plus faibles 
soient assurés de survivre. 
Cette exemple mérite des nuan­
ces. Je connais des cas où des 
collectivités publiques locales 
soutiennent des remontées 
mécaniques parce que, sans 
ces installations, toute une ré­
gion serait paralysée. Les re­
montées mécaniques devien­
nent alors une sorte de service 
public comme les chemins de 
fer du siècle passé. Toute règle, 
on le voit bien, appelle des ex­
ceptions mais l'exception doit 
rester pragmatiquement l'ex­
ception. 

La concurrence 

La concurrence est bonne. Elle 
est nécessaire. C'est le rôle de 
l'Etat de l'assurer avec- des rè­
gles connues de tous. 

A l'échelle internationale, c'est 
à quoi se consacre I'OMC. L'op­
position à cette institution est 
incompréhensible sinon, enco­
re une fois, pour des raisons 
idéologiques. L'OMC pourtant 
n'est pas parfaite. Elle est réfor-
mable mais elle demeure indis­
pensable, y compris pour les 
pays les plus pauvres qui o n t 
au sein de l'OMC, comme les 
autres membres de l'organisa­
tion, une sorte de droit de veto. 
A l'échelle internationale tou­
jours, les accords bilatéraux 
nous assurent des conditions 
de concurrence équitable sur le 
marché européen, notre princi­
pal partenaire commercial 
avec 60% de nos exportations 
et 80% de nos importations. 
Il faut aussi évoquer les ac­
cords de libre-échange que 
nous nous sommes employés à 
renforcer au cours de ces der­
nières années. Généralement, 
nous faisons des accords de li­
bre-échange avec des pays qui 
viennent de signer u n accord 
similaire avec l'Union euro­
péenne. Dans quelques cas ex­
ceptionnels, le Canada, le Chili 
et Singapour main tenan t nous 
sommes en avance par rapport 
à l'Union européenne. Le but 
est d'obtenir pour nos entrepri­
ses des conditions similaires à 
celles de leurs concurrents sur 
les marchés extérieurs. 
Au plan interne, la concurren­
ce est u n élément impor tan t 
pas le seul naturellement de la 
politique économique. A côté 
de la politique de concurrence, 
les politiques fiscales et de for­
mation sont essentielles. La po­
litique sociale et la politique ré­
gionale assurent quant à elles 
la cohésion nationale. 
La politique de la concurrence 
sur le plan interne passe par la 
loi sur le marché intérieur et la 
loi sur les cartels. Cette derniè­
re est en révision. L'idée essen­
tielle est d'introduire des sanc­
tions directes. 

En d'autres termes, l'autorité 
de surveillance de la concur­
rence, la Commission de la con­
currence, devrait avoir la possi­
bilité d'infliger des sanctions 
dès qu 'un cartel est découvert 
et est considéré comme dom­
mageable. 
Dans la loi actuelle, lorsqu'un 
cartel dommageable est décou­
ve r t on invite ses membres à le 
dissoudre et on leur donne u n 
avertissement Autant dire que 
ceux qui veulent constituer u n 
cartel dommageable n'ont pas 
beaucoup d'inquiétude quant 
aux risques qu'ils courent Si la 
nouvelle loi passe la rampe du 
Par lement ce qui ne sera pas 
facile, les conventions dont les 
signataires craignent qu'elles 
puissent être considérées com­
me des cartels pourront être 
soumises volontairement et 
préalablement à la Commis­
sion des cartels. 
Sur le front intérieur encore, la 
formation est une composante 
essentielle de la politique éco­
nomique que nous menons. Si 
cette responsabilité appartient 
aux cantons pour les niveaux 
primaire et secondaire, la for­
mation professionnelle et le ni­
veau universitaire sont large­
ment de la compétence de la 
Confédération. 

Ces compétences, au niveau fé­
déral, sont réparties entre deux 
départements: au Départe­
ment de l'intérieur les univer­
sités et les écoles polytechni­
ques; au Département de l'éco­
nomie la formation profession­

nelle et les universités 
techniques, c'est-à-dire les HES 
et le transfert technologique. 
C'est à ce titre que mon Dépar­
tement défend la nouvelle loi 
sur la formation professionnel­
le au Par lement Cette loi doi t 
dans le cadre du système dual 
de la formation, dans l'entre­
prise et dans les écoles profes­
sionnelles, donner plus de sou­
plesse au système d'apprentis­
sage, tout en favorisant les nou­
veaux métiers et les nouvelles 
technologies. Plus de deux 
tiers des jeunes Suisses font u n 
apprentissage. C'est dire l'im­
portance de cette voie de forma­
tion. Longtemps u n modèle, le 
système suisse s'est u n peu em-
poussiéré. Des études démon­
trent que des pays comme le 
Danemark font mieux que 
nous. Il faut donc réformer le 
système, lui donner u n coup de 
jeune. 

Quant aux universités techni­
ques, les HES, elles doivent être 
regroupées dans sept écoles. 
L'école valaisanne d'ingé­
nieurs fait partie de la HES 
suisse occidentale. Il est néces­
saire de réduire le nombre des 
filières pour assurer par la 
masse critique la qualité. D'au­
tre p a r t contrairement à ce que 
l'on peut penser au premier 
abord, les HES ne sont pas une 
formation de niveau universi­
taire bon marché. En effet le 
système d'enseignement par 
classe est plus coûteux qu 'un 
enseignement universitaire 
qui se donne à de plus grands 
auditoires. 
A terme, les universités techni­
ques devraient constituer l 'un 
des trois piliers universitaires 
avec les écoles polytechniques 
et les universités. Le nombre 
des étudiants faisant une ma­
turité professionnelle puis ac­
cédant aux HES devrait plus 
que doubler dans les prochai­
nes années. 
Le transfert technologique 
jouera aussi un rôle important 
dans le futur. Aujourd'hui, les 
conditions de transfert de com­
pétences et des découvertes des 
universités ou HES vers des en­
treprises sont au niveau des 
Etats-Unis, tout au moins pour 
le cadre légal. Restent à résou­
dre des problèmes fiscaux pour 
les nouvelles sociétés. 
On ne peut conclure un rapide 
exposé sur la politique écono­
mique sans dire l ' importance 
de la fiscalité. L'expérience 
pouve que si le niveau de fisca­
lité est trop élevé, la croissance 
économique est freinée. La 

Suisse se trouve là encore en 
bonne compagnie et dans les 
meilleures places. 

L'économie, enfin, a besoin 
d 'un marché du travail flexi­
ble. La liberté d'engager et de li­
cencier, les possibilités de trou­
ver des forces de travail sont 
deux composantes de cette 
flexibilité. Les accords bilaté­
raux institueront la libre circu­
lation des personnes. La Suisse, 
en comparaison internationa­
le, possède u n marché du tra­
vail flexible. C'est dans l'intérêt 
des travailleurs puisqu 'une tel­
le mesure facilite l'investisse­
m e n t 

C'est une position qui n'est pas 
toujours facile à défendre 
même si elle est exacte ! 

Enfin, les infrastructures doi­
vent être modernes et compéti­
tives quant aux prix. Internet 
n'est pas concevable sans une 
offre diversifiée de prestations 
des sociétés de télécommunica­
tions. Là aussi, la concurrence 
est positive. 

Concurrence ne veut pas dire 
au demeurant abandon des ré­
gions périphériques, comme 
on le prétend parfois. Il est né­
cessaire de définir, même dans 
u n système privatisé concur­
rentiel, les services de base qui 
doivent être assurés à toutes les 
régions. 

S'il y a une chose certaine dans 
la vie économique, c'est qu'aux 
périodes de croissance succè­
dent des périodes de récession. 
Mais cette fatalité ne signifie 
pas que la qualité de la politi­
que économique est indifféren­
te. Une politique économique 
de qualité permet de faire que 
chaque cycle économique se 
joue à u n niveau supérieur au 
cycle précédent 

Regardez les courbes de chô­
mage. Un signe probable d 'une 
qualité de politique économi­
que, c'est la capacité dans le 
cycle de croissance de retrou­
ver le plein emploi. En Suisse, 
nous n'en sommes pas loin. 

D'autres pays, malgré des taux 
de croissance plus élevés que 
les nôtres, se retrouvent en 
pleine période d'expansion 
avec des taux de chômage de 
plusieurs points plus élevés 
que lors du cycle précédent 

Finalement une bonne politi­
que économique sert mieux 
l'individu et la société que des 
politiques inspirées par de 
bonnes intentions mais qui ne 
respectent pas la réalité. 
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Groupe Magro SA et Howeg 
concré t i sent un partena­
riat. — Groupe Magro SA et 
Howeg concrétisent u n parte­
na r ia t dès le 1e r ma i 2001 
d a n s le segment de m a r c h é de 
la dis t r ibut ion en gros du sec­
teur gas t ronomique . Howeg 
renforce de cette façon sa po­
sition s u r le m a r c h é valaisan 
grâce à la collbaoration avec 
le doma ine d'activité Magro 
Gastro Services. Quan t à 
Groupe Magro SA, il recentre 
en t i è rement ses activités s u r 
les h u i t supermarchés-mix­
tes et c inq supe rmarchés ré­
par t i s en Suisse romande . A 
l'avenir, les clients du secteur 
gas t ronomique " profiteront 
d ' u n p lus large assor t iment 
c o m p r e n a n t également u n e 
offre at t rayante de produi t s 
frais. 

Martigny. Entretien d e s tor­
rents. — L'Administration 
c o m m u n a l e rappelle aux pro­
priétaires de parcelles s u r les­
quelles passe u n tor rent ma-
réal qu ' i ls on t l 'obligation 
d 'entretenir ledit t o r r e n t Les 
d imens ions min ima le s des 
torrents sont les su ivantes : 
largeur 60 cm, profondeur 40 
cm. Ces t ravaux d 'entret ien 
devront être exécutés p o u r le 
20 m a r s 2001 . Passé ce délai, 
ils seront exécutés, aux frais 
d u propriétaire, p a r l'Admi-
nis t ra t ions c o m m u n a l e . Mer­
ci de votre compréhens ion et 
de votre collaboration. 
Valais: la terre tremble. — 
Selon le service sismologique 
suisse, 26 séismes de magni­
tude 1.3 à 2.9 s u r l'échelle de 
Richter on t eu lieu en Suisse 
ou à proximité depuis le dé­
b u t de l 'année. Depuis quel­
ques j o u r s la terre t remble à 
nouveau et d a n s des magni­
tudes impor tantes , le 25 fé­
vrier 3.7 s u r l'échelle de Rich­
ter, p u i s 2.8 d a n s la région de 
Sembranche r et semble-t-il 
d 'autres secousses on t été res­
senties depuis . De quoi nour­
r i r les conversations ma i s de 
n e pas avoir peur. 
B a g n e s d a n s «Le Monde». 
— Dans son édi t ion d u 28 fé­
vr ier le prest igieux j o u r n a l 
«Le Monde» consacre u n arti­
cle à l 'art de vivre des Ba­
gnards . Lajournal is te Floren­
ce Evin a rencont ré de nom­
breux Bagnards et en a re tenu 
trois en par t icul ier : Louis-Er­
nes t Fellay, le curé, A r m a n d 
Michellod, le boulanger et 
Phi l ippe Blanc, le crémier. 
Son article m e t en exergue la 
qual i té de vie de la g rande sta­
t ion d 'En t remont ma i s auss i 
son at t rai t p o u r la j eunesse . 
Foire du Valais: nouveau 
prés ident . — Après 30 a n s de 
service à la tête de la Foire d u 
Valais, M. Raphy Darbellay a 
cédé le f lambeau à M. Ber­
n a r d M o n n e t 
Lors d ' une passat ion des pou­
voirs tout en douceur le 28 fé­
vrier, chacun a p u m e s u r e r le 
travail accompli p a r M. Dar­
bellay. 
Du Comptoir de Martigny à la 
Foire du Valais, des installa­
t ions sous tente au Centre 
d'expositions, de la petite ren­
contre commercia le à la troi­
s ième foire r omande , de' Mar­
tigny ville commercia le à 
Martigny, désormais ville de 
foires, de Swiss Alpina à Agro 
Vina, le parcours n'a été que 
progression. Bonne retraite à 
M. Darbellay et bon vent à M. 
M o n n e t 
Champouss in . Office d'ani­
mation. — En raison des pré­
visions météorologiques, la 
course de luge p révue le 2 
m a r s à Champouss in est re­
portée au 9 mars . Le dépar t et 
le dé rou lement de cette cour­
se d e m e u r e n t inchangés . 

^ ! 
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Deux cents emplois nouveaux 
Le développement des affai­

res du Groupe Mutuel nécessi­
te une extension de son siège 
de Martigny où quelque deux 
cents nouveaux emplois se­
ront créés au cours de ces pro­
chaines années. Pour cela, le 
Groupe a acquis une parcelle, 
propriété de la commune de 
Martigny, sise au nord du bâti­
ment actuel. Un nouvel im­
meuble sera construit qui s'in­
tégrera parfaitement à ce site 
intéressant du point de vue ur-
banistique. 

Le Groupe Mutuel poursuit son 
expansion dans ses divers sec­
teurs d'activité. L'intégration 
récente de la Caisse Vaudoise 
de même que le succès de la di­
versification en direction des 
métiers de l'assurance-vie, de 
la prévoyance professionnelle 
et de l 'assurance accident en­
traînent la nécessité de surfa­
ces adninistratives supplé­
mentaires. Les différents sites 
d'implantation du Groupe à 
Martigny, Sion, Fribourg et 
Lausanne étant actuellement 
pleinement occupés, il fallait 
envisager une nouvelle cons­
truction. 

Les excellentes relations entre­
tenues avec la commune de 
Martigny ont permis de trou­
ver une solution optimale : l'ac­
quisition de la parcelle atte­
nante au siège central du Grou­
pe. Cette proximité constitue 
u n atout puisque qu'elle per­
met aux collaborateurs du fu-

IJeux ans après l'inauguration du bâtiment ci-dessus, le 
Groupe Mutuel s'agrandit. 

tur immeuble de bénéficier de 
toutes les infrastructures (salle 
de formation, cafétéria, par­
king, installations informati­
ques...) situées dans le bâti­
ment principal. Par cet effet de 
rationalisation, on réalisera 
une économie substantielle 
des frais de construction tout 
en assurant une intégration to­
tale du travail dans les deux 
bâtiments. 
L'accord passé avec la commu­
ne garantit le maintien de la 
villa des Cèdres qui abrite ac­
tuellement le conservatoire de 
musique ainsi que du jardin 
public, un lieu de détente poul­
ies habitants. 
De dimension moyenne, la 
nouvelle bâtisse s'érigera à 
l'arrière de la parcelle. Une at­

tention particulière sera portée 
à son intégration dans un site 
sensible du point de vue de 
l 'urbanisme. Une fois arrêté 
par le maître d'œuvre, le projet 
architectural sera présenté au 
public. L'investissement glo­
bal avoisinera les vingt mil­
lions de francs. Si l'ensemble 
de la procédure se déroule nor­
malement, le futur immeuble 
devrait être opérationnel d'ici 
deux ans et demi. 
Cette transaction immobilière 
constitue une bonne opération 
pour les deux parties; la ville 
de Martigny se voit ainsi offrir 
de nouvelles places de travail, 
tandis que l'entreprise d'assu­
rances peut affermir sa crois­
sance dans un environnement 
favorable. 

MARTIGNY 
RJPLP 

Transporteurs et percepteurs 
Les défis qui attendent les 

transporteurs routiers, réunis 
samedi 24 février à l'Ecole pro­
fessionnelle de Martigny, sont 
nombreux et sérieux. Le plus 
immédiat est l ' introduction en 
ce début d'année 2001, de la re­
devance sur les poids lourds 
proportionnelle à la distance 
(RPLP) qui exige aussi de la 
profession des qualités de per­
cepteur. 
L'année dernière déjà n ' a pas 
été exempte de tensions et de 
pressions dans les transports 
routiers: agitation en Europe 
due à la flambée du prix des 
carburants, votation en Suisse 
sur de nouvelles taxes énergé­

tiques, intempéries d'octobre 
en Valais, doublement de la 
taxe forfaitaire sur les véhicu­
les lourds et montage des appa­
reils en vue de la RPLP. Les 
transporteurs ont remarqua­
blement joué le j eu de l'équipe­
ment des véhicules et de l'in­
formation concernant ce nou­
vel impôt routier. 
Les prix doivent en conséquen­
ce aujourd 'hui être adaptés, en 
moyenne de 10% dans le trans­
port à courte distance, par ca­
mions basculants et de 24% 
pour les trains routiers qui par­
courent de plus longs trajets, 
chaque jour . Le transfert de la 
RPLP aux consommateurs est 

une question de survie pour les 
entreprises, de même que la 
mise en place d 'une gestion 
professionnelle des véhicules 
et d 'une organisation optimale 
des transports. 
Avec la capacité d'adaptation 
et l'énergie qui sont les leurs, 
les transporteurs routiers sont 
prêts à relever les défis posés et 
continueront, comme par le 
passé, à servir les entreprises et 
la population pour laquelle ils 
demeurent indispensables. 
La section valaisanne de l'AS-
TAG groupe en Valais 300 en­
treprises qui occupent 1000 
personnes qui approvision­
nent 1/4 de mio d 'habi tants . 

SION D%L 30 meurs a/u 8 cuirril 
Sion-Eocjpo 2001 

Cinq hôtes d'honneur 
Le Chablais 

Les Iles Canaries, ambassadri­
ces d'Espagne à Sion-Expo. 
Parmi les sept îles de cet archi­
pel, on a choisi l 'une des plus 
typiques: la Grande Canarie. 
Avec un point d'ancrage en­
chanteur: Maspalomas (San 
Bartolomé de Tirajana). 
Le Festival BD'Sierrre: des 
bulles sous les bulles. 
Pour ses dix-huit printemps, la 
BéDé s'offre une petite fugue à 
Sion-Expo. 
L'Union d e s Indépendants UDI 
Avec l'UDI Sion-Expo accueille 
un partenaire important du tis­
su économique valaisan qui re­
groupe 320 membres. 
Il s'agit d'indépendants et de 

patrons de PME représentant 
pratiquement les secteurs les 
plus divers, de l'avocat à l'agri­
culteur, en passant par l'ingé­
nieur ou le menuisier. 
L'Ecole de cirque Zôfy. 
Sur les hauts de Sion trône u n 
chapiteau chaud et lumineux 
comme une orange qui reste­
rait mûre toute l'année. Il s'agit 
de l'Ecole de cirque Zôfy et de 
l'espace culturel «le Chapitô». 
Les médias associés 
Pour la première fois, les mé- _ yc, _ _ T n —, 
dias écrits, parlés et télévisés se ( {^j | \ j p p., f\ r , | \ | v . r , 
présenteront ensemble dans r-v r—< j - " \ r~y r~> O O F 7 
u n même pavillon d'honneur. \_J £ ^ ) ~ \ \ L ^ w!D O t l i 
On y verra ce qui n'apparaît pas 
nécessairement à la Une de 
leurs productions. 

SUR L'AGENDA 
Martigny: piscine. — Le Mar-
tigny-Natation présentera à la 
population de Martigny ses 
« Réflexions à propos de la cons­
truction d 'un bassin scolaire 
d'apprentissage à Martigny» et 
son projet le samedi 3 mars sur 
la Place Centrale. 
Verbier : expo. — La galerie La-
foret à Verbier présente du 1er 

au 11 mars les peintures 
d'Alain Decorges. Elle expose 
également jusqu 'au 4 mars les 
peintures de Dominique 
Proulx. 
Fondation Gianadda. — La 
prochaine visite commentée de 
l'exposition Les Icônes Russes 
— Les Saints, sous la conduite 
de Mme A. De Wolff aura lieu le 
7 mars à 20 heures. 
Con tes et l égendes . — Le ven­
dredi 9 mars, de 20 h 15 à 21 h 
30, à la Maison des Contes et Lé­
gendes de Dorénaz propose un 
spectacle conté plein d'hu­
mour, pour adultes et enfants 
dès 10 ans, d'Isabelle Jacque-
main. Réserv. : 027 764 22 00. 
Paro isse protestante. — Les 
prochains cultes de la paroisse 
protestante de Martigny et en­
virons auront lieu le 4 mars à 
Martigny à 10 h 15, avec sainte 
cène, et à Saxon à 9 heures. 
Théâtre . — Les Jeunesses Cul­
turelles du Chablais-St-Mauri-
ce proposent le 9 mars à 20 h 30 
à la Grande Salle du Collège de 
St-Maurice une pièce célèbre de 
Jean Anouilh, «Les Poissons 
rouges» interprétée par la 
Troupe du Collège». Réserva­
tion: 024/485 18 48 tél. + fax. 
Cent re d e s Loisirs. — Dans le 
cadre des Rencontres-échanges 
pour les voyageurs le Centre 
des Loisirs et culture consacre 
la soirée du 8 mars au Mali. Dé­
but de la.présentation à 20 heu­
res. Entrée libre. Réservation: 
027/722 79 78, places limitées. 
Harmonie Municipale. — Le 4 
mars l 'Harmonie Municipale 
de Martigny animera un di­
manche musical à la salle Bon­
ne-de-Bourbon au CERM à Mar­
tigny. 

Connaissance du Monde. — 
Le 5 mars au Cinéma du Bourg 
à Sierre, le 6 mars au Cinéma 
Arlequin à Sion, à 15 heures et 
20 h 30, Connaissance du Mon­
de présente un film-conférence 
de Jean-Pierre Valentin « Les ri­
ves du Sahara». 
Fully : Conseil général. — Le 7 
mars à 19 heures le Conseil gé­
néral de Fully se réunira en 
séance plénière à la saUe de 
gymnastique du centre scolai­
re de Saxe. 

DECES EN VALAIS 

Lina Comby, 92 ans, Chamo-
son; Henri Maistre Fauchère, 
Evolène; Michel Borchellaz-Be-
nedetti, 76 ans, Fully; Georges 
Fourner, 53 ans, Ayent; Euphé-
mien Moix, 87 ans, La Luette ; 
Aloys Praz, 82 ans, Sion ; Valé­
rie Tissières-Barras, 89 ans, 
Chermignon-d'en-Haut; Ber­
nadette Savary-Liand, 65 ans, 
Savièse; Louise Studer-Proz, 
93 ans, Sion; Fridolin Morard, 
82 ans, Cranssur-Sierre; Valen-
tine Darioly, 75 ans, St-Pier-
re-de-Clages ; Annette Mon-
thoux-Gerfaux, 86 ans, Mar­
tigny; Jul ia Carron-Troillet, 77 
ans, Châble; Samuel Roch, 20 
ans, Sion; Berthe Gay, 88 ans, 
Sion; Marc Décaillet, 85 ans, 
Vernayaz; Emma Crettaz-Ros-
sier, 87 ans, Mase, Anne-Marie 
Abbé-Clivaz, 84 ans, Noës ; Céci­
le Fort, 83 ans, Martigny; Adèle 
Michelet, 90 ans, Basse-Nen-
daz ; Charles Favre, 83 ans, Sier­
re; André Ritz, 57 ans, Sion; 
Marco Bruchez, 47 ans, Le Châ­
ble; Edmond Desfayes-Crette-
nand, 77 ans, Leytron; Made­
leine Amacker, 87 ans, Sion; 
Martin Daiwaille, 76 ans, Bra-
mois; Marguerite Dubois-Fol-
lioley, 74 ans, Evionnaz. 




